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En raison d’un dysfonctionnement du systeme 
d’enregistrement sonore, une partie de cette 
seance n ’a pas ete enregistree. Le present proces- 
verbal a ete etabli a partir des declarations ecrites 
fournies par les orateurs et par le Secretariat, 
mais qui n’ontpaspu etre verifiees auprononce. 

La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 
et le Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
a Abyei (S/2015/439) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Soudan et du Soudan du 
Sud a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/531, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par les Etats-Unis d’Amerique, la France et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/439, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation a Abyei. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 
Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 
Federation de Russie, Espagne, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Etats-Unis d’Amerique, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 

Le President {parleen anglais ): Leresultatduvote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2230 (2015). 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 


M. Deng (Soudan du Sud) (parle en anglais) : 
Comme c’est la premiere fois que je prends la parole 
devant le Conseil de securite sous votre presidence, 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de la 
maniere dont vous dirigez le Conseil ce mois-ci, et vous 
promettre notre entiere cooperation. Je tiens egalement 
a saluer le role joue par votre predecesseur a la tete du 
Conseil le mois dernier. 

Je me suis exprime devant le Conseil sur cette 
question tellement de fois qu’il n’y a plus grand-chose a 
dire, si ce n’est de rappeler certains points importants. 

Je me felicite du renouvellement du mandat 
de la Force interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei (FISNUA) et de sa prorogation 
jusqu’au 15 decembre 2015. 

Comme je l’ai dit a maintes reprises, la FISNUA 
est la meilleure chose qui soit arrivee a la region d’Abyei 
depuis des decennies. En l’absence de protection et 
d’aide internationales, les Ngok Dinka n’ont cesse 
d’etre victimes d’attaques effrenees de la part de leurs 
voisins du nord, soutenus par des Gouvernements 
soudanais successifs. En depit des atrocites flagrantes 
commises, personne n’en a jamais ete tenu responsable. 
Bien que la FISNUA ne fournisse absolument pas de 
protection integrate, la menace d’attaques incontrolees 
et irresponsables en provenance du nord a pour le moins 
ete reduite. Je sais que, chaque fois que des attaques se 
produisent et que des Ngok Dinka en sont les victimes, 
comme dans la fameuse affaire de Fassassinat du Chef 
supreme qui beneficiait de Fescorte de protection de la 
FISNUA, ils pergoivent tout naturellement davantage le 
cote negatif de la protection que son idee generate. II 
faut se rappeler qu’avant le deployment de la FISNUA, 
FAbyei avait ete totalement envahie en 2008, puis 
a nouveau en 2011, par les forces du Gouvernement 
soudanais, obligeant la population civile a fuir. Cela a 
entraine le depeuplement de la region. La majorite de la 
population civile n’a pas encore pu rentrer, par crainte 
de nouvelles attaques en provenance du nord. 

Malgre les lacunes dans son du role de protection,la 
FISNUA demeure la seule source de protection pour les 
Ngok Dinka. Compte tenu de Fimpasse dans laquelle se 
trouve actuellement les negociations sur le statut final 
d’Abyei entre le Soudan et le Soudan du Sud, et vu que 
l’arrangement actuel sous les auspices de la FISNUA ne 
peut pas durer indefiniment, le Conseil de securite doit 
trouver une solution viable qui sera acceptable pour les 
deux parties au conflit. 
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Je pense que certains ajustements apportes aux 
arrangements actuels sous les auspices de la FISNUA 
permettraient de transformer la zone en un protectorat 
international, de maniere a en garantir la securite, a y 
fournir des services et a y generer le developpement 
socioeconomique. Le statut final d’Abyei pourrait alors 
etre negocie dans un delai raisonnable et dans un climat 
de relative cooperation entre les deux Gouvernements, 
renforcee par l’appui constructif de la communaute 
internationale. 

A la lecture du rapport du Secretaire general 
(S/2015/439), je pense que des progres considerables ont 
ete accomplis en matiere de protection et d’aide. Mais les 
obstacles a la securite, a la stabilite et au developpement 
de la zone demeurent redoutables. A cet egard, je tiens a 
reiterer ce que j ’ai dej a dit a plusieurs reprises, a savoir que 
les neuf chefferies de la region d’Abyei ont toujours ete 
gerees de maniere autonome. Tout comme les Misseriya 
se gerent eux-memes au sein de leur zone de residence 
habituelle, les Ngok Dinka doivent desormais pouvoir 
controler de maniere autonome tous leurs organes 
gouvernementaux - legislatif, executif et judiciaire. 
Une instance de cooperation entre les Ngok Dinka et 
les Misseriya, qu’il s’agisse d’un comite ou d’un conseil 
ou que ce soit par l’intermediaire du Comite mixte 
de controle d’Abyei, pourrait alors gerer les relations 
bilaterales et regler les conflits qui les opposent. Toute 
notion de gestion conjointe selon laquelle les Misseriya, 
tout en etant totalement autonomes, participeraient a la 
gestion des zones des Ngok Dinka serait inacceptable 
au regard des regies normatives et serait rejetee aussi 
bien par les Ngok Dinka que par le Gouvernement 
sud-soudanais. 

Outre les imperatifs de securite de la region, 
les populations de l’Abyei ont desesperement besoin 
de services, d’infrastructures et d’un developpement 
socioeconomique. Cela peut se faire en partenariat 
avec les institutions specialises des Nations 
Unies, les organisations intergouvernementales, les 
organisations non gouvernementales et les structures 
communautaires locales, dans le cadre des phases allant 
de l’aide humanitaire aux secours, au relevement et au 
developpement. Sans ces elements essentiels, il est peu 
probable que les populations de l’Abyei reviennent dans 
leurs zones de residence habituelles, et elles risquent 
de rester indefiniment des populations refugiees ou 
deplacees. Les Ngok Dinka d’Abyei sont actuellement 
quasiment apatrides, et leur deplacement reste par 
consequent une source d’instabilite pour la region. 


Dans sa quete d’une solution pour la zone, 
j’espere que le Conseil de securite, en collaboration 
avec l’Union africaine, trouvera ces suggestions utiles 
pour Elaboration d’un programme de stabilisation 
provisoire pour la situation a Abyei. 

Enfin, les Ngok Dinka et les Misseriya 
entretiennent des relations de cooperation et de bon 
voisinage depuis des siecles sous la houlette de leurs 
dirigeants respectifs. II est necessaire a present de 
retablir ces liens cordiaux d’autrefois entre les deux 
communautes et de remplacer l’antagonisme des 
autorites nationales par la promotion de la cooperation 
entre les deux communautes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Hassan (Soudan) (parle en arabe ): Je voudrais, 
pour commencer, Monsieur le President, vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois, au cours duquel le Conseil examine le 
rapport periodique (S/2015/439) du Secretaire general 
sur la situation a Abyei, presente a la suite de l’examen 
strategique du mandat de la Force interimaire des 
Nations Unies pour l’Abyei (FISNUA). Des deliberations 
ont aussi eu lieu au sujet de la resolution 2230 (2015), 
qui vient d’etre adoptee, concernant le renouvellement 
du mandat de la FISNUA. Je profite de cette occasion 
pour exprimer notre reconnaissance a notre voisin, 
l’Ethiopie, pays frere, pour les efforts louables qu’elle 
a deployes aux fins du renforcement de la paix et de la 
stabilite au Soudan, en particulier dans l’Abyei dans le 
cadre du role joue par la FISNUA. 

Dans plusieurs de ces paragraphes, la resolution 
d’aujourd’hui souligne clairement l’importance d’un 
engagement resolu en faveur de l’application integrate 
des accords signes par le Soudan et le Soudan du Sud 
au sujet du statut final d’Abyei. Par ailleurs la resolution 
souligne que le dialogue et les negociations entre les 
deux parties sont la voie pour determiner ce statut. 
Nous nous felicitons done des references faites dans la 
resolution a cet egard. 

Nous tenons a souligner l’importance d’un 
engagement en faveur de l’application de ces accords, 
en particulier l’Accord concernant les arrangements 
provisoires pour l’administration et la securite de la 
zone d’Abyei, conclu le 20 juin 2011, l’Accord sur 
la securite des frontieres et le Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite, conclu 
le 29 juin 2011, et l’Accord du 27 septembre 2012 relatif 
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aux arrangements en matiere de securite. II va sans dire 
que ces arrangements sont complementaires, puisqu’ils 
portent sur la zone frontaliere, et doivent aussi done etre 
appliques comme un tout car ils sont interdependants. 
Toujours a cet egard, nous soulignons que le Conseil 
de securite a evoque ces arrangements en rapport avec 
le tableau recapitulatif, adopte le 12 mars 2013, qui est 
desormais un document du Conseil de securite qui doit 
lui aussi etre suivi a la lettre. 

Toute en reaffirmant notre attachement a la mise 
en oeuvre complete de ces accords, nous rappelons 
que le chemin le plus court vers le reglement definitif 
de la situation a Abyei passe par la mise en oeuvre de 
ces accords. Cela commence par la mise en place des 
arrangements provisoires pour l’administration et la 
securite d’Abyei, a savoir le Conseil, FAdministration et 
le Service de police d’Abyei. II s’agit la de mecanismes 
conjoints qui ont fait l’objet d’un accord et dont la 
constitution permettra d’eviter un vide administratif et 
securitaire. Cela permettra de preparer le terrain pour 
promouvoir la stabilite et la coexistence pacifique entre 
les Misseriya et les Ngok Dinka. II est done necessaire, 
a partir de la, d’ceuvrer au reglement de la question 
du statut final de la region afin de garantir la paix, la 
stabilite, la coexistence et la surete entre les populations 
locales, en particulier les deux principales tribus. 

La resolution qui vient d’etre adoptee definit tres 
clairement qu’il n’y a pas d’autre choix que le dialogue 
pour le reglement de la question du statut final d’Abyei, 
et elle met en garde contre toute action unilaterale 
menee a cet egard par l’une ou l’autre partie. Nous 
nous felicitons que la resolution 2230 (2015) stipule 
l’opposition du Conseil a toute action unilaterale en vue 
de regler le statut d’Abyei, et qu’elle fasse clairement 
reference au fait que le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine et le Conseil de securite avaient 
exprime par le passe leur profonde preoccupation 
concernant le referendum unilateral organise par les 
Ngok Dinka. 

A cet egard, nous rappelons au Conseil la decision 
du Gouvernement soudanais de retirer les forces armees 
soudanaises de la region d’Abyei, en vertu des accords 
susmentionnes et de la feuille de route. Les forces 
armees soudanaises n’ont pas envahi Abyei. Elies etaient 
presentes a Abyei et se sont retirees, conformement a la 
resolution 2046 (2012) et a la feuille de route elaboree et 


adoptee par l’Union africaine.Nous nous etions exprimes 
a ce sujet devant le Conseil, et avions reitere notre 
determination a mettre en oeuvre les accords signes avec 
le Soudan du Sud, en particulier celui portant sur les 
mesures de securite a la frontiere, notamment la creation 
de la zone frontaliere demilitarisee et securisee et la 
mise en oeuvre du Mecanisme conjoint de verification 
et de surveillance de la frontiere. Les rapports du 
Secretaire general sur la situation a Abyei indiquent 
tres clairement que le Gouvernement soudanais a tenu 
ses engagements s’agissant de ces mecanismes et de leur 
mise en oeuvre. 

Pour conclure, je tiens a dire le Gouvernement 
soudanais a demontre tres clairement et concretement 
combien il est attache a la mise en oeuvre des 
accords pertinents. Le Soudan a toujours envoye des 
representants pour participer aces mecanismes convenus 
concernant l’administration et la securite. Alors que des 
representants du Gouvernement soudanais ont toujours 
participe a ces mecanismes, l’autre partie est absente. 
Le Conseil est parfaitement conscient, comme cela est 
indique dans le rapport du Secretaire general dont il 
est saisi aujourd’hui. C’est pourquoi nous reaffirmons 
la necessity de rendre operationnel le Comite mixte 
de controle d’Abyei. Il est extremement important que 
le Comite commence son travail pour pallier le vide 
administratif et securitaire. Le Gouvernement soudanais 
a effectivement participe a ce mecanisme. Les membres 
du Conseil, je le pense, savent que les travaux du Comite 
ont ete reportes parce que l’autre partie n’y a pas encore 
envoye de representants. 

Nous tenons a reiterer notre preoccupation quant 
au retard pris dans la mise en oeuvre et le debut des 
travaux du Comite. Nous esperons qu’il sera etabli 
sans plus tarder afin qu’il puisse jouer son role en 
comblant le deficit administratif ou securitaire a Abyei. 
Cela permettrait de reunir les conditions politiques 
permettant aux deux principales tribus de coexister 
dans la paix et, sur cette base, de regler la question 
du statut final d’Abyei en vertu des accords pertinents 
signes par les parties. Nous reiterons notre attachement 
a la mise en oeuvre de ces accords pour parvenir a un 
reglement de la question du statut final d’Abyei afin de 
garantir une paix, une securite et une stabilite durables. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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